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Un partenariat inégal : les prestataires de service de 
réinstallation en Australie 
Niro Kandasamy

En Australie la relation entre le gouvernement et les prestataires de services de réinstallation pour les 
réfugiés sous contrat du gouvernement doit se fonder sur davantage d’autonomie et de confiance.  

En septembre 2015, le gouvernement australien 
a annoncé qu’il allait fournir 12 000 places 
supplémentaires pour réinstaller des réfugiés 
venant de Syrie et d’Irak, ce qui soulève la 
question de savoir comment il entend organiser 
leur réinstallation. En Australie, le gouvernement 
compte sur les organisations de la société civile 
(OSC) pour remplir ses engagements en matière 
de réinstallation des réfugiés mais donne peu 
d’indications sur la manière dont il entend 
soutenir les OSC pour leur permettre de faire face 
à une telle augmentation de leur charge de travail. 

Les OSC australiennes sont les principaux 
acteurs du soutien apporté aux réfugiés qui 
sont en voie de devenir des citoyens, ce sont 
elles qui plaident pour obtenir la couverture de 
leurs besoins tout en leur apportant un soutien 
immédiat et plus continu en termes de logement, 
de santé et d’éducation. En Australie, à la fin du 
vingtième siècle, les OSC ont été encouragées à 
adopter un nouveau modèle de gestion publique 
qui mettait l’accent sur la concurrence et la 
privatisation. Les OSC devaient répondre à des 
appels d’offre pour l’attribution de contrats de 
service du gouvernement, ce qui est maintenant 
devenu la norme en matière de prestation de 
soutien à la réinstallation des réfugiés, et ces 

obligations contractuelles mettent en danger 
l’autonomie des OSC ainsi que le mode de 
partenariat qu’elles ont avec le gouvernement. 

Le soutien immédiat aux réfugiés après leur 
arrivée dans le pays est adjugé par contrat à une 
série d’OSC. Les services de réinstallation fournis 
par ces OSC incluent des services d’assistance à 
l’arrivée, d’information, d’orientation (vers les 
agences gouvernementales qui fournissent des 
revenus, des soins de santé, etc.) et de logement. 
Après une période de six à douze moins, les 
réfugiés peuvent avoir accès à un Programme 
de subventions à la réinstallation (Settlement 
Grants Program - SGP) qui est également 
sous-traité à des OSC chargées d’aider les 
réfugiés à acquérir une série de compétences 
variées, comme par exemple d’apprendre 
à conduire ou à développer sa carrière.  

Des ressources limitées
Même s’il y a peu d’homogénéité dans les types 
de soutiens qu’elles proposent aux réfugiés, 
les différentes OSC australiennes sont toutes 
touchées de manière similaire par les ressources 
qui leur sont attribuées et qui déterminées par 
les contrats gouvernementaux. Les travailleurs 
de première ligne de ces agences éprouvent 

dans des programmes de protection de l’enfance 
et d’éducation à long terme qui fait cruellement 
défaut dans le cadre des opérations de réfugiés. 

De plus en plus fréquemment, la 
réinstallation devient un élément vital des efforts 
déployés par le HCR pour trouver des solutions 
et plaider en faveur d’un partage plus équitable 
de la responsabilité à l’égard des réfugiés. Dans 
le cadre d’un tel engagement, les processus 
de réinstallation pourraient être renforcés en 
vue de mieux répondre aux besoins distincts 
de protection des enfants et des adolescents à 
risque. Une augmentation de l’investissement 
dans la protection et les services sociaux 
destinés aux enfants dans les pays de premier 
asile comme dans les pays de réinstallation 
contribuera à aider les enfants réfugiés dans 
leur quête de solutions à long-terme. 
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tous des difficultés à couvrir les besoins de 
leurs clients réfugiés parce qu’ils ne réussissent 
pas à trouver des locaux adaptés pour leurs 
programmes à l’intention des réfugiés et qu’ils 
n’ont pas suffisamment de personnel pour 
répartir la charge de travail et remplir les 
obligations administratives liées à leurs contrats.  

Une des principales difficultés pour les 
travailleurs de première ligne tient au fait par 
exemple qu’ils doivent couvrir les besoins de 
leurs clients réfugiés avec du personnel à temps 
partiel. En Australie, il est traditionnel dans les 
OSC d’avoir des employés à temps partiel, et en 
conséquence beaucoup de ces organisations sont 
contraintes de faire appel à des bénévoles pour 
s’occuper de leurs programmes pour les réfugiés, 
une situation que soutient la Stratégie nationale 
sur le bénévolat du gouvernement. D’une part, 
les dispositions contractuelles du gouvernement, 
en limitant les ressources dont disposent les OSC 
pour employer des travailleurs à plein temps, 
provoquent un écart entre les ressources attribuée 
et les besoins des réfugiés, et d’autre part, le 
gouvernement démontre sa préoccupation à 
l’égard du bien-être des communautés réfugiées 
en encourageant le bénévolat au sein de la société 
civile afin de combler ce manque de ressources. 
Les OSC se voient donc dans l’obligation de 
trouver des solutions novatrices pour réussir à 
couvrir les besoins dans ce qui très clairement est 
en train de devenir un environnement de plus en 
plus précaire pour la réinstallation des réfugiés. 

Il devient de plus en plus difficile pour les 
OSC de remplir leurs responsabilités à l’égard 
des réfugiés dans le cadre des structures de 
marché que leur imposent les programmes de 
réinstallation des réfugiés du gouvernement. 
Les OSC cherchent à défendre les besoins 
individuels des réfugiés à un niveau décisionnel 
et politique face au gouvernement. Toutefois, 
défendre les réfugiés, particulièrement au niveau 
politique est difficile pour des organisations 
qui se trouvent constamment dans une 
relation contractuelle avec le gouvernement.  

Il est courant, au sein des OSC, de 
considérer que leur relation contractuelle avec 
le gouvernement les prive de toute possibilité 
de mener un véritable travail de plaidoyer. La 
réintroduction en 2014 par exemple, de Visas de 
protection temporaire (Temporary Protection 
Visas - TPV) empêche les OSC de fournir une 
gamme complète de services de soutien aux 
réfugiés dans la mesure où ceux d’entre eux qui 
sont soumis à ce type de visas n’ont pas accès aux 
mêmes types de programmes d’éducation ou de 
formation que ceux destinés à d’autres arrivants 

humanitaires ; bien plus, les OSC voient leurs 
capacités à défendre la cause de ces réfugiés 
dont la réinstallation est incertaine et sujette à 
révision tous les trois ans drastiquement limitées.   

Recommandations 
Alors que le gouvernement australien qualifie sa 
relation avec les OSC de partenariat, dans la réalité 
cette relation est inégale et le gouvernement fait 
peu de cas des opinions et des préoccupations des 
OSC en matière de réinstallation des réfugiés. 

 …on observe un décalage culturel absolu et total 
entre les organisations de la société civile comme la 
mienne et le gouvernement, nous sommes totalement 
en décalage sur la question des réfugiés. Il est impératif 
de modifier la manière dont les contrats sont rédigés 
et il faut également modifier les relations, et cela 
doit se faire sur un pied d’égalité dans le cadre d’un 
partenariat authentique dans le véritable sens du terme. 
(Responsable d’une OSC)

Les travailleurs de première ligne et les 
responsables d’OSC sont bien conscients qu’une 
relation contractuelle avec le gouvernement 
est la norme ; ils affirment toutefois que cette 
collaboration doit s’axer autour d’un objectif 
principal de couvrir les besoins des réfugiés, 
y compris de ceux qui ne détiennent que 
des visas temporaires. Afin d’assurer un 
soutien effectif aux OSC australiennes dans 
leurs efforts de réinstallation des nouveaux 
réfugiés sans remettre en cause les processus 
établis par le gouvernement de sous-traitance 
des service aux réfugiés, nous proposons 
l’adoption des recommandations suivantes : 
  Les contrats gouvernementaux doivent 

prioriser les besoins en ressources des OSC 
pour qu’elles soient en mesure de remplir leurs 
obligations en matière de prestation de services 
à l’égard des réfugiés. 
  Le gouvernement doit utiliser l’expertise des 

OSC dans le domaine de la réinstallation des 
réfugiés, au-delà de simples conversations 
avec les gestionnaires de contrat, de manière à 
encourager des perspectives différentes sur la 
manière optimale de soutenir la réinstallation 
des réfugiés. 
  Au moment où certaines zones rurales 

d’Australie deviennent rapidement des sites 
principaux pour la réinstallation de réfugiés 
syriens, les OSC qui y travaillent nécessitent 
une amélioration et un renforcement de leurs 
infrastructures et de leurs réseaux sociaux 
afin de pouvoir soutenir adéquatement la 
réinstallation des réfugiés. 
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Réinstallation des réfugiés et militantisme en  
Nouvelle-Zélande
Murdoch Stephens 

Depuis 2013, la campagne Doing Our Bit exhorte la Nouvelle-Zélande à doubler son quota de 
réfugiés de 750 à 1500 places.

Avant l’accueil récent de réfugiés syriens par le 
Canada, la Nouvelle-Zélande était le seul pays 
du monde recevant un plus grand nombre de 
réfugiés par le biais du système de réinstallation 
du HCR que par le biais des demandes déposées 
par les demandeurs d’asile. Pour compenser le fait 
que seules 300 demandes d’asile sont déposées 
chaque année, la Nouvelle-Zélande a mis en 
place un système de quotas pour contribuer à sa 
juste part. Le nombre limité de « réfugiés soumis 
à quota » accueillis au sein de la population ne 
se base pas sur les demandes déposées par les 
demandeurs d’asile conformément à leurs droits 
mais plutôt sur les souhaits de la population tels 
qu’interprétés par les représentants publics.

Un cadre axé sur les droits affirme les 
droits des personnes à solliciter une protection 
indifféremment de valeur économique. Ce 
type de cadre est également utile pour les 
organisations représentant les réfugiés soumis 
à quota une fois qu’ils arrivent dans les pays 
de réinstallation. Toutefois, les institutions 
démocratiques (pas seulement le système 
politique ou les élections, mais aussi les médias, 
les défenseurs, les militants et les départements 
gouvernementaux) peuvent offrir une possibilité 
supplémentaire de protection des réfugiés, le 
nombre de réfugiés soumis à quota accueillis 
au sein de la population n’étant alors plus basé 
sur les demandes déposées par les demandeurs 
d’asile conformément à leurs droits mais 
plutôt sur les souhaits de la population tels 
qu’interprétés par les représentants publics.

En Nouvelle-Zélande, en raison de l’absence 
de débat public au sujet des réfugiés, le quota 
annuel, fixé à 750, n’a pas augmenté pendant 
30 ans. En revanche, au cours de cette même 

période, la population du pays a augmenté 
de 41 % tandis que son PIB réel par habitant 
a plus que doublé. Mais les personnes qui 
demandaient un quota plus élevé au cours 
de cette période ne se sont engagées que de 
manière limitée avec le grand public.

En 2013, j’ai lancé la campagne Doing Our Bit 
(« Faire notre part ») visant à doubler le quota de 
réfugiés en Nouvelle-Zélande. Au départ, cette 
campagne n’avait aucun financement ni aucun 
profil public établi. Le seul moyen de commencer 
était donc d’utiliser les médias sociaux et 
alternatifs. Nous nous sommes également 
concentrés sur nos amis dans les communautés 
des arts, de l’université et du militantisme afin 
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Des activistes manifestent devant les bâtiments du 
gouvernement à Wellington en Nouvelle Zélande.

Renforcer la responsabilité des OSC ainsi 
que le niveau de ressources qui leur est accordé 
devrait pouvoir améliorer les perspectives pour 
les réfugiés au moment où ils se réinstallent 
dans leur nouveau pays. Des relations 
gouvernement/OSC respectueuses - un véritable 

partenariat – devraient contribuer à améliorer 
les stratégies de réinstallation de l’Australie. 
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